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REPUBLIQUE FRANCAISE

Liberté, Egalité, Fraternité

DEPARTEMENT DU

   VAL DE MARNE

COMMUNE D'ORMESSON-SUR-MARNE

EXTRAIT DU REGISTRE DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

ARRONDISSEMENT DE

  NOGENT SUR MARNE

Nombre de conseillers : 33

En exercice : 28

Présents :  19

Représentés : 5

Absents : 4

SEANCE DU MARDI 3 JUIN 2025

DEL20250603_21 : Instauration de l'obligation de dépôt d'une déclaration préalable pour les 

travaux de ravalement de façades sur l'ensemble du territoire communal

L'an deux mille vingt-cinq, le trois juin à 20h00, le Conseil Municipal légalement convoqué le 28 mai 2025,

s'est réuni au Centre Culturel Wladimir d'Ormesson en séance publique sous la présidence de Mme Marie-

Christine SEGUI, Maire.

Etaient présents :

Mme Marie-Christine  SEGUI,  Mme Odile  HUGNET,  M.  Henri  CAPLAIN,  Mme Antoinette  RAYMOND,  M.

Stéphane TOURNANT, Mme Françoise PARAT, M. Pierre DUSSEL,  Mme Valérie  DRAY GUERLAIN, M. Guy

MARTIN,  Mme Telma LE  FLANCHEC,  M.  Jean-Edgar  CASEL,  M.  José SARMENTO LAMEIRAO, M.  Damien

CHATONIER, M. Thierry DESLOT, Mme Maddy MICHIELS, Mme Stéphanie HILGER, Mme Céline DE ALMEIDA,

M. Philippe CORTEZ, M. Franck SLAMA.

Etaient excusés et représentés :

Mme Isabelle DOS SANTOS à M. Pierre DUSSEL, Mme Sarah MATTEI à Mme Marie-Christine SEGUI, M. Serge

COLIN à Mme Odile HUGNET, Mme Paula Christina FERREIRA à M. Guy MARTIN, M. Jean DANDALEIX à Mme

Antoinette RAYMOND.

Etaient absents :

Mme Mélissa LELIEVRE, M. Kévin TELLIER, Mme Marion BALAY, M. Emmanuel MARFOGLIA.

Les membres présents forment la majorité des Conseillers municipaux en exercice et peuvent délibérer

valablement en exécution des articles L. 2121-17, 20 et 21 du Code général des collectivités territoriales.

L’appel nominal effectué, il a été procédé en conformité avec l’article L. 2121-15 de ce même code à la

désignation d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal.

A l'unanimité, Monsieur Damien CHATONIER a été désigné(e) pour remplir ces fonctions et les a acceptées.

Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 20h00
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DEL20250603_21 : Instauration de l'obligation de dépôt d'une déclaration préalable pour les 

travaux de ravalement de façades sur l'ensemble du territoire communal

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-29, L.5211-1 et suivants et

L.5219-2 et suivants ;

Vu le  décret n°  2014-253 du 27 février  2014, relatif  à  certaines  corrections à apporter  au régime des

autorisations  d’urbanisme ;  notamment  la  dispense  de  formalités  pour  les  travaux  de  ravalement  de

façades, en dehors des cas prévus à l’article R 421-17-1 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment l’article R 421-2 portant sur la dispense de toute formalité en raison

de leur nature ou de leur très faible importance, notamment les travaux de ravalement, sauf lorsqu’ils sont

implantés dans un secteur sauvegardé, dans un site classé ou en instance de classement ;

Vu  le  code  de  l’urbanisme,  notamment  l’article  R  421-17-1  qui  prévoit  la  possibilité,  pour  le  conseil

municipal, de décider de soumettre les travaux de ravalement de façades à autorisation ;

Vu le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 28 décembre 2015, modifié le 13 février 2019, le 2 décembre

2020 et le 7 février 2024 ;

Vu l’avis de la Commission Aménagement et Cadre de Vie en date du 16 mai 2025 ;

Considérant que les façades contribuent au caractère et à l’identité de la commune ;

Considérant que le traitement des façades participe à la qualification des ambiances urbaines et au cadre

de vie de tous ;

Considérant que les conseils municipaux peuvent décider d’instaurer l’obligation de déposer une demande

de déclaration préalable pour les ravalements de façades hors secteurs protégés ;

Considérant qu’il  apparait opportun de veiller à la bonne insertion des façades dans le contexte urbain

existant ;

Considérant qu’il apparait nécessaire pour la commune de protéger son patrimoine bâti ;

Après avoir entendu l'exposé de Henri CAPLAIN

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL

Article  1 : Décide  de  soumettre  les  travaux  de  ravalement  de  façades  à  la  procédure  de  déclaration

préalable sur l’ensemble du territoire communal.
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La délibération est adoptée, à l'unanimité

VOTE VOIX

Pour 24

Contre 0

Abstention 0

Ne participe pas part au vote 0

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits

A Ormesson-sur-Marne, le mardi 3 juin 2025

Monsieur Damien CHATONIER 

Le Secrétaire de séance

Marie-Christine SEGUI

Le Maire

Vice-Présidente du Conseil Départemental du Val-

de-Marne 

Première Vice-présidente du Territoire Grand Paris

Sud Est Avenir 

Date d'affichage : 10 juin 2025

Date de publication : 10 juin 2025

– Certifie le caractère exécutoire de cet acte compte-tenu de sa transmission en préfecture, de son affichage ou de sa notification.

– Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours administratif devant Madame le Maire d’Ormesson-sur-Marne dans un délai

de deux mois à compter de sa notification ou de son affichage ; l'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours pour excès de pouvoir peut également être introduit devant le tribunal administratif de Melun dans un délai de
deux mois à compter de la notification ou de l'affichage ou, si un recours administratif a été préalablement déposé, à compter de la
décision  expresse  ou  implicite  de  rejet  de l'administration.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l'application  informatique
Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
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